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Chaque année, les conséquences des catastrophes naturelles entraînent des pertes de consommation équivalant à 
520 milliards de dollars et font basculer près de 26 millions de personnes dans la pauvreté, selon un nouveau rapport
de la Banque mondiale et de la Facilité mondiale pour la prévention des risques de catastrophes et le relèvement 
(GFDRR).
Le nouveau rapport, intitulé Unbreakable : Building the Resilience of the Poor in the Face of Natural Disasters, 
(Indestructible : Renforcer la résilience des populations pauvres face aux catastrophes naturelles en français) révèle 
que l’impact économique mais aussi humain des événements climatiques extrêmes est nettement plus dévastateur 
pour les pauvres qu’on ne le pensait jusqu’ici.

Les coûts économiques et humains seraient sous-estimés de 60%
Dans la totalité des 117 pays étudiés, l’impact des catastrophes naturelles sur le bien-être en termes de pertes de 
consommation est supérieur aux pertes d’actifs. Les pertes induites par ces phénomènes touchent de manière 
disproportionnée les populations pauvres, qui n’ont guère la capacité d’y faire face. Selon le rapport, l’impact sur le 
bien-être se chiffrerait dans ces pays à 520 milliards de dollars par an en termes de pertes de consommation, ce qui 
correspond à des estimations jusqu’à 60 % supérieures aux autres estimations disponibles.
Dans le contexte de la conférence sur le climat de Marrakech (la COP22), l’étude plaide pour l’adoption urgente de 
politiques capables de mieux protéger les plus vulnérables face aux enjeux du changement climatique. D’une 
manière générale, les pauvres sont plus exposés aux catastrophes naturelles, y perdent une plus grande part de leur 
patrimoine et ne peuvent guère compter sur l’aide de leur famille, de leurs amis, du système financier ou de leur 
gouvernement.
Le rapport s’appuie sur une nouvelle technique de mesure des dommages provoqués par les catastrophes naturelles 
qui intègre la charge disproportionnée de ces événements sur les pauvres. Le cyclone Nargis, qui s’est abattu sur le 
Myanmar en 2008, a ainsi contraint la moitié des agriculteurs pauvres birmans à vendre leurs actifs — y compris 
leurs terres — pour alléger le fardeau des dettes contractées à la suite de cette catastrophe. Avec des conséquences 
économiques et sociales sur plusieurs générations.
Pour la première fois, le rapport évalue les retombées positives d’interventions de renforcement de la résilience qui, 
à l’instar des systèmes d’alerte précoce, de l’amélioration de l’accès à des services bancaires individuels, des 
politiques d’assurance et des dispositifs de protection sociale (transferts monétaires et programmes de travaux 
publics par exemple), pourraient permettre de mieux surmonter un choc. Ensemble, ces mesures pourraient faire 
épargner aux pays et aux communautés 100 milliards de dollars par an et réduire de 20 % l’impact global des 
catastrophes sur le bien-être.
« Avec le changement climatique, le nombre de chocs imprévus augmente, souligne Stéphane Hallegatte, économiste
principal pour la GFDRR, qui a supervisé la préparation du rapport. Les pauvres doivent bénéficier d’une protection 
sociale et financière contre les catastrophes inévitables. Grâce à des politiques de gestion du risque éprouvées, nous 
pouvons éviter à des millions d’individus de basculer dans la pauvreté. »
Le rapport rend compte de la montée en puissance des initiatives de renforcement de la résilience. Au Kenya par 
exemple, le système de protection sociale a fourni des ressources additionnelles aux agriculteurs vulnérables bien 
avant la sécheresse de 2015, leur permettant de se préparer et d’atténuer l’impact de cette catastrophe. Au 
Pakistan, après un nombre record d’inondations en 2010, le gouvernement a mis en place un programme de 
décaissement rapide d’aides financières en appui aux efforts de reconstruction de quelque 8 millions d’habitants, 
évitant à bon nombre d’entre eux de sombrer dans la pauvreté.
Il faut impérativement renforcer la résilience pour parvenir à mettre fin à la pauvreté dans le monde et à promouvoir
une prospérité partagée, conformément au double objectif que s’est fixé le Groupe de la Banque mondiale.
Entre événements climatiques extrêmes et extrême pauvreté : agir pour rompre la fatalité
LES POINTS MARQUANTS



– Parce que les catastrophes naturelles condamnent encore plus à la pauvreté les populations qui les subissent de 
plein fouet, la réduction de la pauvreté est indissociable de la réduction du risque de catastrophe
– Selon un nouveau rapport de la Banque mondiale, l’impact des phénomènes climatiques extrêmes sur la pauvreté 
est plus lourd qu’on ne le pensait jusqu’ici : chaque année, il se chiffre à 520 milliards de dollars en pertes de 
consommation et plonge 26 millions de personnes dans la pauvreté
– La mise en place d’interventions ciblées pour renforcer la résilience protège les pauvres face à des événements 
météorologiques défavorables et peut faire épargner aux pays et aux communautés 100 milliards de dollars par an
En 2013, près d’un million de Philippins ont basculé dans la pauvreté après le passage du typhon Haiyan, qui a 
amputé l’activité économique de 12,9 milliards de dollars et détruit plus d’un million d’habitations.
Au Bangladesh, juste après que le cyclone Aila s’est abattu sur les côtes du pays en 2010, les taux de chômage et de 
pauvreté ont bondi de respectivement 49 et 22 %.
Les difficultés économiques dans lequel s’est retrouvé le Guatemala à la suite de l’ouragan Stan, en 2005, ont 
contraint 7,3 % des familles sinistrées à envoyer leurs enfants travailler au lieu d’étudier.
Où qu’elles frappent, les catastrophes naturelles laissent bien plus qu’un champ de ruines : elles condamnent plus 
que jamais à la pauvreté les populations concernées.
Pourtant, quand un tel événement fait la une de l’actualité de nos jours, c’est son coût financier — les dégâts infligés
aux bâtiments, aux infrastructures et à la production agricole — qui est mis en avant. De nouveaux travaux de 
recherche suggèrent néanmoins que l’on ne peut se contenter de réduire l’impact de ces catastrophes à leurs 
conséquences financières. Car cela revient à trahir la réalité.
En parlant d’argent, on n’évoque en fait que les pertes subies par les personnes qui avaient quelque chose à perdre, 
donc les plus nanties. C’est ignorer totalement l’impact dévastateur sur les populations pauvres, dont les souffrances
sont, en proportion, bien plus cruelles que dans les milieux aisés.
C’est en se plaçant de ce point de vue qu’une nouvelle étude publiée par la Banque mondiale et la Facilité mondiale 
pour la prévention des risques de catastrophes et le relèvement (GFDRR) met en garde contre l’impact, beaucoup 
plus lourd qu’on ne le pensait jusqu’ici, des catastrophes naturelles sur la lutte contre la pauvreté dans le monde. 
Lancé cette semaine à l’occasion de la COP22, le rapport Unbreakable     :   Building the Resilience of the Poor in the Face
of Natural Disasters souligne la nécessité d’adopter de toute urgence des politiques capables de mieux protéger les 
plus vulnérables face aux enjeux du changement climatique.
« Les chocs climatiques extrêmes risquent d’effacer toutes les avancées obtenues contre la pauvreté depuis des 
décennies.Les tempêtes, les inondations et les sécheresses ont des conséquences humaines et économiques terribles, 
qui touchent souvent de manière disproportionnée les plus pauvres. Si le renforcement de la résilience se justifie d’un 
point de vue économique, c’est surtout un impératif moral. »
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